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En souvenir de mon père,
À ma mère,
Pour mon épouse Catherine
Et tous mes enfants





À l’intention des Néo-Zélandais,
Spécialement du peuple maori
Et des successeurs de l’Epikopo.




Pourquoi Jean-Baptiste Pompallier ou comment repenser l’histoire missionnaire ?


Souvent l’actualité permet de réinterroger l’Histoire : pourquoi en 2002 une délégation de Néo-zélandais venait-elle chercher la dépouille en France de Jean-Baptiste Pompallier ? Un « hikoi » ou pèlerinage, arrivé des antipodes repartait avec la dépouille du premier vicaire apostolique d’Océanie occidentale pour lui assurer une sépulture dans l’église de Motuti, lieu de sa première implantation et berceau de la foi catholique pour les Néo-zélandais. S’intéresser à cette figure importante du renouveau missionnaire français du XIXe siècle, c’était se donner, en tant qu’historien, l’occasion de repenser l’histoire missionnaire à nouveaux frais avec une approche transdisciplinaire et une problématique autour du triple rapport mission/culture/colonisation.


Jean-Baptiste Pompallier est né en France, à Lyon en 1802. Après avoir été ordonné prêtre, il participe à la reconquête spirituelle du diocèse de Lyon dans la période postrévolutionnaire. Prêtre mariste, il est choisi comme vicaire apostolique de l’Océanie occidentale. Le 24décembre 1836, Mgr Pompallier embarque pour la Nouvelle-Zélande, auHavre, avec un groupe de Pères et de Frères Maristes. Après avoir installé deux prêtres et deux frères à Wallis et Futuna, il débarque dans la baie d’Hokianga en Nouvelle-Zélande le 10janvier 1838. Il prend possession d’un territoire attribué par Rome, qui se situe au sud de l’Équateur, et dont la distance entre la Nouvelle-Zélande au sud et Wallis au nord, est de 4964 km. Quant à la superficie totale, des six archipels ou îles, elle atteint 290 813km2. Cet immense territoire à gérer nécessite une énorme logistique.


Nous avons donc axé la recherche sur la création d’un vicariat apostolique qui s’était transformé en évêché, en plaçant au centre la figure de son « stratège ». Au fur et à mesure de l’avancée de notre enquête heuristique, la question qui s’imposait était de savoir quelle place l’évêque avait occupée sur l’échiquier néo-zélandais. Nous voulions comprendre les enjeux et répercussions de la fondation d’une structure ecclésiastique dans le cadre insulaire de la Nouvelle-Zélande. Pourquoi ne pas adopter une lecture géopolitique englobant tous les aspects qui regardent la création, la gestion et le développement du vicariat ? Selon Yves Lacoste, la géopolitique est « L’analyse des différents types de rivalités de pouvoirs sur des territoires, en tenant compte des enjeux matériels et symboliques. » La géopolitique, c’est donc étudier les tous les enjeux en rapport avec un espace donné et les moyens mobilisés pour atteindre le ou les objectifs visés, ici la conversion au christianisme.


La problématique se posait donc en ces termes : pouvait-on dire qu’il avait existé une géopolitique de l’évangélisation dans le cas de la fondation, par Jean-Baptiste Pompallier, du vicariat apostolique de l’Océanie occidentale, jusqu’à son érection en évêché, de 1838 à 1868? Venu pour le « salut des âmes », le vicaire apostolique n’en est pas moins en contact avec de nombreuses réalités auxquelles il doit faire face. Néanmoins, l’élément déterminant, et justifiant amplement une lecture géopolitique, était la remarque préliminaire faite par Pompallier dans sa « Notice historique et statistique de la mission de la Nouvelle-Zélande », éditée en 1850 à Anvers. Alors qu’il navigue en direction de son vicariat, il explique comment il conçoit la fondation de sa mission et expose, succinctement, sa stratégie dans ses grandes lignes. C’est là qu’apparaît nettement le caractère essentiel de la fonction de vicaire apostolique : fondateur, initiateur, décideur, il est à la barre et met en œuvre sa stratégie d’évangélisation.


La géopolitique montre qu’un acteur, quel qu’il soit, a trois appétits ou doit faire face à trois types d’enjeux : un espace ou territoire, un besoin de ressources et les hommes. Pour un fondateur de vicariat cela se traduit par la question de gérer un territoire ecclésiastique, trouver des ressources pour vivre et des vocations missionnaires pour évangéliser. Cependant, la réalité sur le terrain est complexe et la fondation d’un vicariat se heurte à divers acteurs présents pas toujours enclins à accepter l’instauration de l’Église catholique ou qui souhaitent la contrôler pour l’intégrer à leur politique. L’irruption de l’Angleterre venant établir sa souveraineté donnait l’occasion de comprendre comment Pompallier a essayé d’affronter le fait colonial qui ébranlait en profondeur tous les équilibres géopolitiques du pays. Désormais se retrouvaient en compétition plusieurs Églises chrétiennes et un pouvoir colonial. Entre les Églises : qui allait amener le plus d’âmes ? Et, pouvait-on réellement parler de « course aux âmes » ? Quant au pouvoir colonial d’origine britannique, un prélat d’origine française était forcément quelqu’un de suspect. Le véritable défi pour lui était de trouver le moyen de surmonter ce handicap.


De toutes ces considérations, il convenait de distinguer trois niveaux dans l’analyse géopolitique. Le premier niveau est celui des acteurs représentés par trois sphères dont le vicaire apostolique est le centre : Rome qu’il représente, la congrégation pourvoyeuse de ses missionnaires et les représentants politiques locaux et/ou coloniaux dont dépend sa circonscription ecclésiastique. Le vicaire apostolique joue donc un rôle géopolitique tant au niveau de la micro-histoire (local) que de la macro-histoire (international). Le deuxième niveau correspond à celui de la géostratégie mise en place par le vicaire apostolique pour construire et développer son vicariat ce qui revient à évoquer « l’occupation du terrain » par des stations et la gestion des biens. Enfin le troisième niveau est celui des méthodes, pastorales et méthodes d’évangélisation. En nous fondant sur ces trois niveaux de la stratégie, qui dans la réalité ne sont pas séparés et restent continuellement en interaction, nous allons tenter de faire le point sur le rôle des premiers vicaires apostoliques de l’Océanie.


Cependant, les sources existantes pouvaient-elles nous aider à réaliser une étude aussi ambitieuse ? Nous avons mené une vaste enquête heuristique tant en France (archives des OPM, collection d’objets missionnaires au Musée des Confluences), qu’à Rome (archives maristes et de la Propaganda Fide), qu’en Angleterre (archives coloniales et missionnaires), qu’en Nouvelle-Zélande (archives d’Auckland, coloniale, les journaux de l’époque et une enquête orale auprès de Maoris). À partir de cette manne documentaire, il a donc été possible d’étudier la constitution d’un vicariat et de l’appréhender comme un processus complexe qui n’a pas seulement touché le domaine des croyances, mais aussi les domaines politiques, sociaux, culturels et économiques.




Avant-propos


La biographie, qui est en fait bien plus qu’une biographie, de Mgr Pompallier, évêque des Maoris, que nous offre ici Yannick Essertel, est aussi remarquable sur le plan scientifique qu’agréable à lire. Il s’agit indubitablement d’un de ces livres qui correspondent à des avancées importantes de leur champ de recherche, champ double en l’occurrence puisqu’il renouvelle à la fois l’histoire des missions et l’histoire du Pacifique.


Cet ouvrage est tiré du mémoire inédit présenté par Yannick Essertel le 16 février 2012 à Bordeaux-III pour son habilitation à diriger des recherches, travail que les membres du jury, d’horizons divers, ont tous reconnu comme à la fois d’excellente qualité et très novateur. Et si Yannick Essertel, l’un des meilleurs spécialistes français du Pacifique a choisi de travailler sur la figure de Jean-Baptiste Pompallier, ce n’est qu’après avoir mesuré l’importance de cet évêque pour les Maoris de Nouvelle-Zélande. Il n’établit pas ici en effet une biographie au sens classique du terme, mais une étude historique et anthropologique sur la rencontre de deux civilisations. Les phénomènes d’inculturation et d’acculturation sous-tendent toute cette rencontre et sont analysés avec une grande précision.


Sur Mgr Pompallier dont il est l’historien de référence tant en France qu’en Nouvelle-Zélande, Yannick Essertel sait toujours faire preuve de grande finesse dans l’analyse de relations souvent complexes. Engagé à partir de 2002 dans une recherche sur le vicariat apostolique de Mgr Pompallier à Auckland (Nouvelle-Zélande) de 1838 à 1868, il s’est efforcé de sortir de l’hagiographie ou de la biographie purement descriptive afin d’appréhender le destin du premier vicaire apostolique de la Nouvelle-Zélande en termes de gestion des personnels missionnaires, de géostratégie d’implantation et de consolidation ecclésiales, et de pédagogie religieuse, tout en ouvrant ses horizons interprétatifs à l’anthropologie historique. À travers Mgr Pompallier, nous voyons bien se dessiner une véritable géopolitique de l’évangélisation, mais la lecture de l’ouvrage nous éclaire aussi sur la vie de la mission – avec les débats internes aux Pères maristes et un quotidien fait de moments magnifiques mais aussi de disputes, de petitesses, de mesquineries, et Yannick Essertel n’élude à aucun moment les divergences de vues entre Pompallier et le P. Colin, le contexte institutionnel du déploiement de la mission, les relations avec les colons et, bien sûr, celles, plus que compliquées, que les missionnaires catholiques entretiennent avec leurs rivaux protestants… Le caractère essentiellement romain de Mgr Pompallier ne le rend pas moins efficace envers les Maoris, bien au contraire. Et le retour des restes de l’Epikopo montre que ces questions essentielles à l’époque gardent une certaine actualité.


Tout au long de l’ouvrage, Yannick Essertel montre sa capacité à poser de manière fort claire des problèmes très complexes et nuancés comme celui des relations entre les cultures et de l’impact de la conversion au christianisme sur les populations océaniennes, il sait changer de focale et passer du point de vue des missionnaires à celui de leurs commanditaires, puis à celui des Maoris, celui des chefs puis celui des peuples, sans oublier celui des protestants britanniques.


Il s’agit bien là d’un livre à la fois d’une parfaite rigueur scientifique, d’une grande modernité dans les choix méthodologique, et d’une belle qualité d’écriture.


CLAIRE LAUX,


professeur à Sciences-Po Bordeaux en histoire contemporaine.




INTRODUCTION


LA CRÉATION DU VICARIAT D’OCÉANIE OCCIDENTALE ET LA NOMINATION D’UN RESPONSABLE


La jeunesse de Jean-Baptiste Pompallier et son implication dans les missions intérieures


Au lendemain de la Révolution française1

, la France devient un pays de mission. Le vicaire général Linsolas, du diocèse de Lyon, déclare que la France est « une sorte de territoire de missions… une malheureuse patrie présentant à la religion désolée les mêmes difficultés que les contrées idolâtres2 ».


Dans de nombreux diocèses des prêtres, des groupes de jeunes s’investissent dans la mission intérieure, dans la reconquête spirituelle. L’idée de mission ad gentes n’a pas pourtant déserté les esprits. Un peu partout en France, on reprend conscience de l’importance de la mission, et c’est dans l’épreuve de l’émigration que des milliers de prêtres retrouvent le sens de leur vocation : « Le rétablissement de l’unité religieuse, l’expansion de la catholicité préoccupent ces émigrés dans un monde protestant où ils voient la mission auprès des païens devenir précisément durant ces années un objectif essentiel3. »


Ce désir d’apostolat, qui renaît en France, concorde avec la volonté de la papauté de relancer les missions ad gentes. À Rome, le pape Pie VII réorganise définitivement la Sacré Congrégation de la Propaganda fide en 1817 et encourage la naissance d’une des plus florissantes institutions missionnaires : la Propagation de la foi, fondée à Lyon en 1822 par Pauline Jaricot.


Tout au long du XIXe et du XXe siècle, cette œuvre tente de répondre financièrement aux besoins des missionnaires, lesquels ne font qu’augmenter avec l’extension extraordinaire des missions : « Par son universalité, par l’esprit de foi qu’il était demandé à ses membres d’entretenir, l’Œuvre de la Propagation de la foi va rapidement devenir le symbole et le support de la renaissance française des missions catholiques4. » En même temps, avec la restauration d’anciens ordres religieux, de nouvelles congrégations naissent.


Leurs membres, animés d’un grand zèle de reconquête des âmes, trouvent dans la mission outre-mer un prolongement naturel.


Au cours du XIXe siècle, Rome demande à trois congrégations religieuses de prendre la responsabilité de fournir des missionnaires aux vicariats fondés en Océanie. Parmi celles-ci, une est née à Lyon, capitale des missions5 : la Société de Marie. Fondée par Jean-Claude Colin6 le 23 juillet 1816, la nouvelle société a pour but l’éducation et l’enseignement. Elle est reconnue par Rome sous une condition : elle devra se charger de l’évangélisation d’une partie de l’Océanie. Le père Colin accepte et, le 29 avril 1836, le bref Omnium gentium approuve officiellement l’existence de la Société des Pères maristes. Le 24 septembre, un vote élit le père Colin supérieur général. Rome crée alors le premier vicariat d’Océanie occidentale, comprenant une partie de la Polynésie. Après des déboires divers pour trouver un vicaire apostolique qui convienne, c’est un prêtre du diocèse de Lyon qui en reçoit la charge : Jean-Baptiste-François Pompallier.


Que sait-on de ce jeune prêtre, sur lequel s’est arrêté le choix de tous, aussi bien à Lyon qu’à Rome ? Le 12 décembre 1801 (21 frimaire an X), Jean-Baptiste Pompallier, troisième fils de Pierre Pompallier, vient de naître7. Le 30 août 1802, Pierre Pompallier décède à l’âge de cinquante-deux ans. Il laisse une veuve de vingt-six ans avec trois enfants en bas âge, dont le dernier n’a que huit mois. Dans une telle situation, Françoise se remarie avec Jean-Marie Solichon, âgé de seize ans. Socialement, les Solichon et les Pompallier font partie de la bourgeoisie aisée. Jacques Pompallier, grand-père paternel, dirige une fabrique d’étoffes de soie à Lyon. Pour l’historien, la jeunesse de Jean-Baptiste reste dans l’ombre : un seul renseignement concerne la conscription. Lors du tirage au sort devant le préfet du Rhône à l’hôtel de ville, place des Terreaux, le 21 mars 1820, la liste nous apprend que le dénommé Pompallier Jean-Baptiste-François, demeurant à Lyon, canton Lyon ouest, est dispensé du fait de sa qualité d’étudiant ecclésiastique par le Conseil de révision8. En 1820, et peut-être avant, Jean-Baptiste s’est engagé dans la voie ecclésiastique. Il est âgé de dix-neuf ans. Au cours de quelle occasion le désir d’être prêtre lui vient-il ? Où débute-t-il réellement ? Autant de questions qui restent sans réponse. Le 2 novembre 1823, Jean-Baptiste est inscrit sur le registre du noviciat de la Compagnie de Jésus à Montrouge. D’où cette idée d’entrer chez les Jésuites lui vint-elle ? Cette voie ne paraît pas lui convenir car, en 1824, il ne figure plus sur le registre. Il s’engage ailleurs, puisqu’en octobre 1825 il rentre au Grand Séminaire de philosophie du diocèse de Lyon, installé à Alix. Puis, en octobre 1826, il est reçu au Grand Séminaire de Saint-Irénée de Lyon, tenu par les Sulpiciens. Jean-Baptiste s’y prépare en trois ans à la prêtrise en apprenant la théologie. Quelle est sa conduite et comment est-il perçu par ses professeurs et ses camarades ? Malheureusement, les registres ne présentent ni notes ni appréciations sur les élèves. Nous devons supposer qu’il fut un bon élément, sérieux, dont le cursus s’est déroulé normalement et dans les temps. Ses lettres, ses sermons et son œuvre ultérieure montrent quelqu’un de brillant, sachant s’exprimer et écrire avec finesse. Nous savons juste que le surplus de la pension de Jean-Baptiste a permis d’aider un séminariste soutenu par Louis Querbes, curé de Vourles9. Jean-Baptiste Pompallier était de cette paroisse et connaissait Querbes. Cette aide se situe au début de ses études.


Probablement, le curé de Vourles qui connaissait l’aisance de la famille Solichon-Pompallier a-t-il sollicité la générosité du jeune séminariste. À partir de 1827, Pompallier gravit successivement toutes les étapes de la cléricature. Enfin, le 13 juin 1829, Mgr de Pins lui confère l’ordination sacerdotale en la primatiale Saint-Jean de Lyon. Avec lui sont ordonnés Pierre-Louis Cœur, futur évêque de Troyes, et Louis-Antoine Pavy, futur archevêque d’Alger.


Le jeune prêtre est ordonné quand le diocèse de Lyon a déjà été sérieusement restauré par le cardinal Fesch, oncle de Napoléon. Or, assez vite la mission intérieure de reconquête spirituelle postrévolutionnaire trouve un prolongement dans la mission extérieure : convertir les « sauvages » et ramener les « infidèles10 ». Les associations créées sous le vocable du Sacré-Cœur se développent. L’abbé André Coindre11, excellent prédicateur est rattaché à la Société des prêtres de Saint-Irénée de Lyon. Il prêche alors des missions et, à Lyon, à la maison des Chartreux, il assure la direction spirituelle de certaines personnes. Au cours de ses visites son attention se porte sur la misère morale, intellectuelle et matérielle, dans laquelle croupissent des enfants. En 1817, il fonde une « Providence » pour les garçons, puis, en 1818, il fonde l’« Association des Sacrés-Cœurs » avec Marie-Claudine


Thévenet12, amie de Pauline Jaricot et paroissienne de Saint-Nizier. Le père Coindre la désigne comme supérieure et leur donne la règle de Saint-Augustin et les constitutions de saint Ignace. L’œuvre est destinée aux filles des pauvres et aux orphelines.


Suite à un sermon entendu à Saint-Nizier, Pauline-Marie Jaricot change de vie13. Elle monte au sanctuaire de la Vierge de Fourvière, où elle fait vœu de chasteté et décide de se consacrer aux pauvres et à la réalisation de son rêve concernant les missions. Pour ses protégés, elle recrute des ouvrières, filles de son quartier, animées du même idéal et prêtes à tous les sacrifices. Elle leur donne pour nom « Réparatrices du Cœur de Jésus méconnu et méprisé ». Aidée de plusieurs laïcs, elle fonde à Lyon l’Œuvre de la Propagation de la foi, destinée à récolter de l’argent pour aider les missionnaires. Dès la fin de l’année 1822, l’Œuvre publie un cahier de 45 pages de Nouvelles reçues des missions donnant des informations et publiant des lettres des missionnaires de Louisiane et d’Extrême-Orient14. « En mai-juin 1823, un deuxième cahier a 72 pages. Puis les numéros se succèdent ; en 1825, il faut rééditer les premiers numéros épuisés. De cette année date le titre définitif d’Annales de la Propagation de la foi15. » Désormais, les Annales vont paraître régulièrement à raison d’un cahier tous les deux mois. Elles ont pour sous-titre « Collection faisant suite aux Lettres édifiantes et curieuses » et reprennent la tradition instaurée par les Jésuites de fournir des nouvelles des missions avec les lettres des missionnaires. L’œuvre de Pauline Jaricot et ses Annales touchent toutes les familles catholiques jusque dans les paroisses rurales. Les Annales sont lues au prône, dans les congrégations religieuses et dans les séminaires. Un climat de zèle en faveur des missions extérieures se développe avec une extraordinaire rapidité16 dans le diocèse. Ainsi, entre 1815 et 1829, une quarantaine de prêtres et de religieuses du diocèse de Lyon partent pour la mission ad gentes et, parmi eux, une dizaine de jeunes prêtres et séminaristes, de 1826 à 182917.


Jean-Baptiste était inévitablement au courant puisque cela correspond à sa période d’études à Saint-Irénée, et que lui-même est en contact avec ce « foyer » de renouveau spirituel. Les murs du séminaire n’ont-ils pas résonné des appels de deux évêques originaires du diocèse ? En 1828 et 1829, Mgr Portier, vicaire apostolique d’Alabama et de Floride, fait une tournée et vient prêcher au séminaire. Mgr Odin, qui tente d’évangéliser le Texas, envoie un courrier au directeur du séminaire Saint-Irénée le 22 novembre 1828 pour réclamer des recrues18. Ces appels, l’abbé Pompallier les a entendus et n’y a pas répondu. En 1828, les Lettres de saint François-Xavier sont publiées en deux tomes aux éditions Perisse Frères (Lyon-Paris) sous l’égide de Mgr de Pins. Il s’est procuré cet ouvrage, mais nous ignorons à quelle date. Au moment de sa parution ou bien plus tard ? De quelle époque date sa vocation missionnaire, son désir de suivre les traces de saint François-Xavier ? La réponse se trouve-t-elle dans la première partie de son activité pastorale au service du diocèse dans la reconquête des « missions intérieures » ?


Le 24 juin 1829, le conseil de l’archevêché le nomme vicaire de la paroisse de La Madeleine, à Tarare. Mais, du 20 juillet au 20 août, il vient remplacer son curé de Vourles, Louis Querbes en déplacement à Paris pour sa fondation des Clercs de Saint-Viateur. Dans un courrier au père Querbes, entre autres questions, le maire de Vourles, Philippe Magneval, écrit que « M. Pompallier fait aussi bien que l’on peut s’y attendre ses fonctions. Il est d’une résignation pour attendre qui est édifiante19 ». En septembre, il ne rejoint pas Tarare comme il avait été prévu : il est dépêché auprès de Marcellin Champagnat, affectation qui va orienter son apostolat vers les jeunes et la reconquête des âmes. Champagnat20 avait reçu le sacerdoce des mains de Mgr Dubourg, évêque de la Nouvelle-Orléans, de passage à Lyon, le 22 juillet 1816. En janvier 1817, il fonde l’Institut des petits frères de Marie pour l’instruction de la jeunesse délaissée depuis la destruction des œuvres sous la Révolution. Progressivement, des prêtres du diocèse attirés par cette forme de reconquête des âmes rejoignent M. Champagnat. En 1829, la petite communauté installée à l’Hermitage, dans la Loire, accueille le jeune abbé Jean-Baptiste Pompallier. En octobre 1829, l’évêché le nomme aumônier et confesseur dans la petite communauté sacerdotale que Champagnat organise au sein de son institut de frères21.


Enthousiaste, animé d’un zèle de reconquête spirituelle, il désire aussi entrer dans la Société de Marie qu’organise le père Colin. Il participe avec, entre autres confrères, les abbés Champagnat et Chanel à la retraite de huit jours donnée à Belley. À l’issue de celle-ci, le 8 septembre 1831, les dix-huit retraitants récitent une consécration à la Vierge. Les prêtres de cette jeune communauté organisent des missions paroissiales aussi bien à Saint-Étienne que dans les paroisses des communes de la région et des monts du Lyonnais. Le mot d’ordre, la « reconquête des âmes », est une composante essentielle des principes de l’École française de spiritualité22 à laquelle ont été formés la plupart des prêtres français. Celle-ci, fruit de la contre-Réforme, met l’accent sur le don de soi à Dieu, sur la sanctification du prêtre et sur son zèle missionnaire pour le salut des âmes.


Au cours du carême 1832, l’abbé Pompallier, avec l’abbé Forest, prêchent une mission à Saint-Étienne-Lavarenne et dans les paroisses avoisinantes, dans le Beaujolais. Mission qui se déroule assez bien puisque bon nombre d’habitants de différentes paroisses se sont confessés, obligeant les deux prêtres à se tenir au confessionnal jusqu’à 23 heures. Pompallier note même 900 communions au temps pascal à Quincié. Le résultat reste mitigé comme il l’explique à Champagnat :


La bourgeoisie du sexe, qui est nombreuse dans ces pays beaux et riches, s’est à peu près toute approchée, et cela un peu contre notre attente. Quant aux bourgeois, peu d’entre eux sont venus. Les autres sont demeurés dans leur éloignement et les autres se sont absentés du pays. Hélas ! C’est le seul regret que nous puissions avoir ici ! Que j’aurais désiré que nous eussions été plus nombreux, et que nos filets eussent pu englober toute cette belle plaine de Beaujolais ! La pêche eût été des plus abondantes, et non en petits poissons23.


La carte du chanoine Boulard montre bien que l’archiprêtré du Beaujolais n’est pas très riche en messalisants24 par rapport aux monts du Lyonnais, plus pratiquants et généreux en vocations sacerdotales et religieuses. Prêches, confessions et communions se succèdent dans les paroisses au rythme des missions des jeunes prêtres de la Société de Marie. Jusqu’à son départ pour l’Océanie, Pompallier participe à cette œuvre apostolique qu’il définit lui-même plusieurs années après :


À cette époque j’étais depuis sept ans associé de travaux avec une quinzaine d’ecclésiastiques qui étaient du Diocèse de Lyon, et dont une partie se trouvait sur le diocèse de Belley… Nous formions alors une sorte de société en union d’intention, de projets et de travaux… Nous avions le but de travailler aux œuvres de la foi par la tenue des collèges, par le saint ministère et surtout par les travaux des Missions étrangères25.


Association bien dans l’esprit de la reconquête spirituelle des âmes au lendemain de la Révolution et qui anime nombre de jeunes gens de l’élite catholique lyonnaise26.


Au cours de cette période, une petite œuvre prend naissance à Lyon : les Frères tertiaires de Marie. Quelques jeunes gens, dépités par la révolution de 1830, décident de fonder, sous l’égide du vicaire général M. Cholleton, une petite société pour leur perfectionnement spirituel. Née le 25 décembre 1831, la petite société s’installe à Fourvière. Au mois d’octobre 1832, tout en gardant ses fonctions à l’Hermitage, Jean-Baptiste Pompallier est détaché à Lyon en qualité d’aumônier de la société. En octobre 1833, en raison du manque de place, les frères et le pensionnat déménagent à la Favorite. Pompallier poursuit ses fonctions d’aumônier, dirige les frères et leur donne une règle. Les tertiaires prononcent les trois vœux de pauvreté, de chasteté et d’obéissance. Il définit pour le pape le but de cette institution : « Le but de l’institution est : la gloire de Dieu, sa propre sanctification personnelle et le salut du prochain, en imitant avec prudence, selon les circonstances, la conduite des premiers chrétiens sous les Apôtres27. »


Le premier vicaire apostolique de l’Océanie occidentale


À cette époque, l’Église de Lyon est sollicitée par Rome pour lui désigner un futur vicaire apostolique. Après avoir essuyé des échecs dans ses recherches, le cardinal Fransoni, préfet de la Propaganda fide, se tourne alors vers l’administrateur du diocèse de Lyon, Mgr de Pins. Justement, le chapitre des chanoines de la primatiale Saint-Jean possède bien parmi ses membres un ancien missionnaire, M. Pastre. De 1822 à 1829, il s’est dévoué comme préfet apostolique de l’île de Bourbon. Sa santé déclinant dangereusement, il a dû renoncer à ses fonctions. Par l’intermédiaire de Mgr de Pins, le cardinal Fransoni fait savoir au père Pastre qu’il souhaite le voir se charger de l’évangélisation de l’Océanie au titre de vicaire apostolique. Pastre répond à Mgr de Pins que son état de santé ne lui permet pas de repartir en mission. Il consulte le vicaire général du diocèse, M. Cholleton. Celui-ci lui déclare qu’il connaît un prêtre désireux de se consacrer aux missions : l’abbé Pompallier, réputé pour son zèle apostolique dans le diocèse et son esprit d’initiative. Lorsque, au mois de juillet 1835, M. Cholleton en informe Jean-Baptiste Pompallier, ce dernier, un peu désorienté, prend conseil et avis auprès de ses confrères. Le 3 août 1835, une lettre du père Jean-Claude Colin l’encourage instamment à accepter l’offre bénéfique selon lui pour la Société de Marie :


C’est avec le plus grand plaisir que je vous verrai partir pour cette mission étrangère ; ne refusez pas ce que le Seigneur lui-même vous offre ; la même Providence vous trouvera des associés. Soyez donc plein de courage ; vous servirez utilement la Société de Marie en vous dévouant au salut de ces pauvres infidèles. Il semble que Dieu demande de la Société ce dévouement28.


Jean-Claude Colin incite vivement Pompallier à accepter une nomination qui conditionne implicitement la reconnaissance de la société : si elle fournit des candidats pour l’Océanie, elle devient un élément indispensable dans la stratégie missionnaire romaine. Il souhaite que Pompallier fasse état, dans sa réponse à Rome, que sa société peut effectivement fournir des prêtres et Marcellin Champagnat des frères. Pompallier obtempère et, le 27 septembre, il reçoit la réponse favorable du préfet de la Propaganda fide. S’il écrit à Champagnat qu’il a pour premier but d’obtenir un bref d’autorisation pour la Société de Marie, il n’en avoue pas moins qu’il partira « bien content à l’extrémité du monde, dans ces îles de l’océan Pacifique, chez ces pauvres sauvages qui ne connaissent pas notre Seigneur, mais qui offrent, dit-on, de bonnes dispositions pour la foi. Prions, prions bien le Bon Pasteur que tout se fasse selon sa sainte volonté ! Il faut bien que ce soit mes supérieurs qui me proposent pour être un de ceux qui doivent partir, pour que je puisse me rassurer ; car j’ai bien de la peine à comprendre comment le Seigneur peut se décider à me faire une si grande grâce29 ! ».


De son côté, Pastre demande le 10 février 1836 à Rome, que l’on désigne l’abbé Pompallier qu’il présente comme « un homme de Dieu, plein de zèle, ayant de la science et prudent ». La proposition de Pastre est acceptée. Le 28 mars 1836, Mgr de Pins présente officiellement la candidature de Jean-Baptiste Pompallier à la Propaganda fide. Celle-ci obtient le 17 avril 1836 l’accord verbal du pape. Le 21 avril suivant, par courrier du cardinal Fransoni, Mgr de Pins doit informer l’abbé Pompallier qu’il est désormais nommé vicaire apostolique de l’Océanie occidentale. Puisque les Maristes se chargeaient de l’Océanie, les conditions pour la reconnaissance de la Société de Marie étaient réunies. Le 29 avril 1836, le bref Omnium gentium approuve officiellement l’existence de la Société des Pères maristes avec le père Colin pour supérieur général. La nouvelle société a donc pour but l’éducation, l’enseignement et aussi l’évangélisation de l’Océanie. En peu de temps, une affaire qui traînait est résolue et l’abbé Pompallier se voit chargé d’un lourd fardeau. Le 9 mai, Mgr de Pins adresse une réponse au cardinal préfet Fransoni :


Je ne doute pas que Mgr Pompallier ne justifie pleinement l’attente que j’en ai conçu pour le bien de la mission de la Polynésie. Il répondra à la haute faveur dont le Saint-Père l’honore par un dévouement sans bornes à la sollicitude pastorale et au salut de son troupeau ; il part pour Rome et je le recommande, avec la plus grande confiance aux bontés du Saint-Siège et à votre bienveillance particulière.


Sur la demande de son évêque, Jean-Baptiste Pompallier se met en quête de prêtres. Tout naturellement, le choix s’oriente vers la Société de Marie puisque le pape lui a assigné la mission ad gentes. Il obtient assez vite le nombre voulu de candidats parmi les pères maristes : répondent présents les pères Bataillon et Servant (diocèse de Lyon), et les pères Bret et Chanel (diocèse de Belley). Une fois Rome en possession des noms, le préfet de la Propagande, le cardinal Fransoni, réclame la présence de Pompallier pour recevoir les pouvoirs de vicaire apostolique. Au mois de mai, il prend la route de la capitale de la catholicité.


Au mois d’avril, il arrive à Rome et se présente au cardinal préfet de Propaganda fide qui lui réserve un accueil bienveillant. Puis se déroule une visite au pape. Conscient de la faveur qui lui est faite, il décrit cette audience à Marcellin Champagnat :


Après avoir baisé les pieds de Sa Sainteté et reçu sa bénédiction, nous avons conversé une vingtaine de minutes. Quel bonheur ! Quel grand bonheur de voir le vicaire de Jésus-Christ ! Quelle majesté en son auguste personne ! Mais aussi quelle simplicité, quelle bonté, quelle paternité dans cet illustre successeur de saint Pierre30.


Pompallier remercie Grégoire XVI pour la Société de Marie, puis il explique qu’il ne peut accepter cette charge trop lourde : rien n’y fait. Le 30 juin 1836, dans l’Église de l’Immaculée-Conception à Rome, le jeune prêtre lyonnais est sacré par le cardinal Fransoni sous le titre d’évêque de Maronée in partibus et nommé vicaire apostolique de l’Océanie occidentale31. Le 9 juillet suivant, le nouveau vicaire apostolique rencontre le pape. Il obtient de Grégoire XVI « deux nouvelles Indulgences plénières applicables aux âmes du purgatoire, lesquelles pourront être gagnées aux fêtes de l’Annonciation et de l’Assomption32 » pour l’œuvre de Lyon. Dès le départ, l’évêque plaçait sous la protection de Notre Dame son apostolat et son vaste vicariat. Celui-ci, déjà important, a été augmenté dans une proportion notable par le pape :


Le vicariat apostolique, explique Pompallier, ne s’étendait qu’aux archipels et aux îles de la partie Sud de l’Océanie Occidentale, c’est-à-dire, en latitude, depuis la ligne équinoxiale jusqu’à la fin des terres habitées du Sud, et en longitude, depuis l’archipel de la Société exclusivement jusqu’aux dernières îles de la Polynésie à l’Occident, en exceptant celles où se trouveraient des autorités canoniques déjà établies par le Saint-Siège. Mais après ma consécration épiscopale, […], Sa Sainteté Grégoire XVI, jugea à propos, malgré mes observations, d’ajouter à ces premières limites de juridiction, la partie Nord de l’Océanie au-dessus de la ligne, et dans les mêmes proportions de longitude33.


Ce désir du pape d’accroître rapidement le champ des missions portait en germe les difficultés inhérentes à un vicariat trop vaste et constitué d’îles très éloignées les unes des autres. L’avenir montrera que les angoisses du nouveau vicaire apostolique n’étaient pas une vue de l’esprit.


Fin juillet, il rentre de Rome pour préparer sa future expédition muni des secours financiers de Rome et de l’Œuvre de la Propagation de la foi de Lyon. Le 20 septembre, il se rend chez les Maristes à Belley. Après quatre jours de retraite, le 24 septembre, Jean-Claude Colin est élu supérieur général de la Société de Marie. Pompallier, ne pouvant prononcer ses vœux comme mariste34, prononce une formule d’adhésion spirituelle le même jour. Après divers préparatifs et démarches à Paris, le 24 décembre 1836, au Havre, Pompallier embarque sur La Delphine avec quatre pères maristes35 et trois frères maristes36.


Le choix est tombé sur un jeune prêtre très impliqué dans son diocèse. Bien que le tableau, par manque de documents, soit incomplet sur sa jeunesse, les premières années de son activité pastorale au sein d’un diocèse, qui s’est reconstruit, laissent entrevoir qui fut l’abbé Pompallier : quelqu’un de dynamique, animé d’un zèle de reconquête des âmes, sachant saisir les opportunités et ayant l’esprit d’initiative. D’une certaine manière, il paraissait avoir la stature d’un « stratège » de l’évangélisation. Telle est la question essentielle de notre étude : la stratégie missionnaire. L’œuvre mise en place par Pompallier en Océanie relève-t-elle d’une approche géopolitique ? Voici l’étonnante réflexion de Jean-Baptiste Pompallier consignée dans son ouvrage publié en 1850 :


Pour commencer avec prudence les travaux de la Mission, mon intention était de choisir quelques îles, où je pusse établir des communications avec les diverses stations à fonder et avec mes correspondants en Europe, et où il n’y aurait point de protestants, mais seulement des infidèles ; car il était notoire que ceux-là, possédant la langue des peuples chez lesquels ils nous ont précédés, suscitent, par les armes de la calomnie, du fanatisme et de l’intolérance, toutes sortes de tribulations et de persécutions aux Missionnaires Catholiques nouveaux, qui ne peuvent faire usage de la parole pour défendre la vérité et leurs personnes. En ces cas-là, leur sort est comme nécessairement la mort, ou au moins l’exil à subir. Rien n’était donc plus expédient pour la Mission, que d’aller en commencer les travaux par l’étude des langues chez quelques peuples infidèles, qui reçoivent assez bien des étrangers inoffensifs, quand ils n’ont pas été prévenus par la malveillance, et quand on a avec soi tout d’abord quelque interprète, qui puisse vous faire comprendre. Il est important dès le début de ne pas enseigner la Religion, ni de se faire connaître comme ayant l’intention de changer celle du pays : on ne peut réussir dans le ministère de l’enseignement que quand on possède suffisamment la langue des peuples. Il suffit au commencement qu’on soit reçu chez eux en hospitalité, et qu’ils vous connaissent comme voyageurs instruits, appartenant à quelque nation civilisée et grande, et désirant apprendre leur langue, pour établir avec eux des rapports de société et d’amitié. Généralement, les sauvages sont flattés de ces propositions. Telles étaient aussi les réflexions qui préoccupaient mon esprit, étant sur le point d’entrer dans les lieux de ma juridiction37.


Même s’il s’agit d’une réécriture, douze ans après la fondation de son vicariat, cette réflexion nous indique que tout un programme, une approche de l’apostolat missionnaire, se dessinait dans l’esprit du jeune vicaire apostolique. Il ne débarquait pas dans son vicariat sans avoir réfléchi à une stratégie de « conquête des âmes ».


L’ÉVANGÉLISATION VUE SOUS L’ANGLE GÉOPOLITIQUE


Quelle fut la stratégie mise en œuvre par le premier vicaire apostolique de l’Océanie occidentale pour fonder et développer un vicariat apostolique ? Évêque et fondateur de ce vicariat, il devient très vite un acteur majeur, presque du jour au lendemain, en Nouvelle-Zélande, occupant le devant de la scène dans une « pièce » où interviennent de nombreux acteurs aux intérêts très différents : colons, gouverneurs britanniques, pasteurs protestants, Maoris eux-mêmes. Son but : convertir au catholicisme les Maoris. Le voilà à la tête d’un immense vicariat composé de plusieurs îles38. Rappelons que dans les deux îles de Wallis et Futuna, une partie de son vicariat, le travail d’évangélisation a été confié à Pierre Chanel et Pierre Bataillon. Le vicaire apostolique n’y vint que pour une visite en 1842, au cours de laquelle il récolta les fruits des travaux de ses deux missionnaires. En 1844, suite au différend avec Colin, ces îles des tropiques lui furent retirées par Rome.


Définitions et problématique liée à la création d’un vicariat apostolique


Depuis la fondation, en 1622, de la Congrégation de la Propaganda fide39, Rome s’est fixé pour but de reprendre en mains l’évangélisation des peuples, de se dégager des puissances coloniales européennes40. Au cours de cette période est créée en France la Société des missions étrangères de Paris, dont le but est de préparer des missionnaires pour l’Asie en leur attribuant une juridiction indépendante des puissances coloniales. Rome ne peut être qu’enthousiasmée par cette institution et ses buts. Ainsi, elle nomme les trois premiers vicaires apostoliques qui partent entre 1660 et 1662 : François Pallu, Pierre Lambert de la Motte et Ignace Cotolendi41. Entre-temps, en 1659, la Propagande fide a rédigé une Instruction à l’usage des vicaires apostoliques en partance pour les royaumes chinois de Tonkin et de Cochinchine42 qui donne un cadre et des règles appelés à un succès durable :


1. L’objectif de la mission est la formation d’un clergé local, avec possibilité d’ériger un épiscopat après accord de la papauté.


2. Les missionnaires doivent rester en relation étroite avec Rome, et éviter toute interférence avec les autorités civiles dans leur correspondance.


3. Ils doivent se tenir éloignés « de la politique et des affaires de l’État », même s’ils sont sollicités.


4. Quant à l’évangélisation des peuples, les missionnaires se garderont « de changer leurs rites, leurs coutumes et leurs mœurs, à moins qu’elles ne soient contraires à la religion et à la morale. Quoi de plus absurde que de transporter chez les Chinois la France, l’Espagne, l’Italie ou quelque autre pays d’Europe43 ?


Claude Prudhomme explique que « les instructions romaines établissent donc une séparation nette entre action politique et mission. Mais elles ne fournissent pas la solution à tous les problèmes rencontrés sur le terrain. Elles laissent aux missionnaires le soin d’opérer eux-mêmes les distinctions et les adaptations nécessaires à l’évangélisation. Aussi cet essai de clarification reste peu productif. D’abord parce que les missionnaires ont besoin de l’appui financier et matériel des États pour gagner leurs postes. Ensuite parce qu’ils sont aussi sujets de leur roi et peuvent être tentés à tout moment de rendre des services44 ». D’une certaine manière, cette remarque pose notre problématique.


Le vicariat apostolique est une circonscription ecclésiastique créée par le pape dans un pays non christianisé. Il correspond essentiellement à une phase d’évangélisation, d’implantation du christianisme. Le vicaire apostolique reçoit la consécration épiscopale, mais il n’a pas le titre d’évêque tant que son territoire n’a pas été érigé en diocèse. Son rôle consiste donc à fonder une nouvelle Église et à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour parvenir à cette fin. Or, le territoire du vicariat, quel que soit le pays, correspond à une partie d’un pays, d’un État, où il vient greffer une juridiction religieuse, ce qui veut dire que le vicaire apostolique, dès son arrivée, entre en contact avec de nombreux acteurs de natures et d’intentions diverses à son égard. En dépit de son rôle exclusivement cantonné aux conversions religieuses, il ne peut faire fi des différents pouvoirs et décideurs locaux. Il ne peut se mettre en retrait des enjeux multiples et contradictoires qui traversent la société dans laquelle il travaille. En amont, il doit choisir ses missionnaires, obtenir de l’argent pour financer le long voyage, l’achat d’effets divers et de matériels nécessaires à l’installation. Il lui faut négocier l’achat de terres pour l’implantation des stations. Bref, le vicaire apostolique devient vite un organisateur, un « stratège ».


Il nous a semblé qu’une approche sous l’angle « géopolitique » pouvait mettre en perspective la fondation et le développement d’un vicariat apostolique jusqu’à sa transformation en diocèse. La géopolitique est l’analyse de « tout ce qui concerne les rivalités de pouvoirs ou d’influence sur des territoires et les populations qui y vivent45 ». Dans un autre ouvrage, plus récent, Yves Lacoste définit la géopolitique comme « l’analyse des différents types de rivalités de pouvoirs sur des territoires, en tenant compte des enjeux matériels et symboliques46 ». La géopolitique est l’étude des enjeux politiques en rapport avec un espace donné et des moyens mobilisés pour atteindre le ou les objectifs visés, prédéfinis. Étude portant sur différentes échelles sur le plan du temps, de la durée et sur de l’implication sur un espace donné. L’intérêt de la géopolitique réside dans l’approche systématique qu’elle permet grâce à l’intégration de tous les acteurs en interaction à un moment donné sur un territoire donné, quelle que soit sa taille. Par sa vision globalisante, elle donne sa place et son rôle à tel décideur en intégrant l’économie, les ressources humaines, la notion de culture et le religieux. Elle s’inscrit dans des contextes d’antagonismes, de risques de conflits en rapport avec la gestion du territoire attribué.


Il s’agit d’une grille de lecture. Appliquer la démarche de la géopolitique au domaine de la création d’un vicariat apostolique revient à mesurer l’ensemble des enjeux et des tensions, des moyens et stratégies, des acceptations ou des rejets vécus dans un laps de temps déterminé. Ainsi, comment créer et développer une Église locale ? Entre la nomination d’un vicaire apostolique et les conversions, que se passe-t-il, dans l’ordre des moyens, des stratégies et géostratégies pour atteindre la fin qui a été fixée dès le départ ?


Pour Patrice Gourdin, « le lien entre le pouvoir et le territoire sur lequel il s’exerce, tente de s’exercer, est empêché de s’exercer, refuse de s’exercer ou ne s’exerce pas, marque toute l’histoire de l’humanité. Cette relation “pouvoir-territoire” peut revêtir des formes diverses, depuis la compétition électorale jusqu’à la guerre mondiale en passant par la concurrence économique, par exemple47 ». Dans le cadre de notre étude, il s’agit de différents « pouvoirs » qui interagissent et/ou s’opposent à des enjeux de « contrôles » des populations dans des buts différents et même divergents. Il est donc nécessaire d’inscrire notre étude dans ces différents enjeux de pouvoirs qui s’entremêlent48 sur le territoire de la Nouvelle-Zélande entre 1838 et 1868, c’est-à-dire la période de la fondation du vicariat et du diocèse d’Auckland. Or, en Nouvelle-Zélande, au XIXe siècle, la présence des missionnaires catholiques, des missionnaires protestants, des puissances coloniales et de colons de diverses origines multiplient les risques de conflits. Si les buts sont différents entre la sphère politique et la sphère religieuse49, l’enjeu reste le même : l’extension du pouvoir de chacun sur de minuscules territoires, avec ou sans l’assentiment des populations locales.


Dans un tel contexte et avec des situations complexes et variées suivant les secteurs, l’enjeu essentiel pour le vicaire apostolique50, « le salut des âmes», l’oblige à poser des considérations géopolitiques, à analyser comment il doit mener ses missionnaires et comment il doit assurer une certaine «autorité » sur les territoires qui lui sont confiés. Cette réflexion que pose le vicaire apostolique sur le comment de la gestion et du développement de son vicariat sur un territoire donné en fait un «géostratège». Or, selon l’historien des affaires Alfred Chandler, «la stratégie consiste à déterminer les objectifs et les buts fondamentaux à long terme d’une organisation puis à choisir les modes d’action et d’allocation des ressources qui permettront d’atteindre ces buts et objectifs51». Il peut paraître curieux et osé de faire référence à un spécialiste de l’entreprise, et pourtant sa définition exprime une réalité de la fonction du vicaire apostolique. La mission est une «entreprise» à but non lucratif certes, mais la «quête» des âmes et l’organisation du temporel exigent un minimum de gestion sur le moyen et le long terme, et la prise en considération de multiples aspects ne relevant pas directement du religieux. C’est toute la complexité de l’entreprise d’évangélisation dont le but est la conversion. En définitive, si la géopolitique est de viser un objectif particulier s’appliquant à un territoire donné, l’objectif de construire une Église dans le cadre d’un territoire donné relève d’une géopolitique à l’échelle d’un vicariat. Compte tenu de l’immensité de ces vicariats dont les dimensions pouvaient atteindre celles d’un pays ou du pays lui-même, on comprend facilement l’importance des enjeux et des tensions.


Une approche à échelle de la fondation d’un vicariat apostolique


Nous proposons une étude à échelle ou à trois niveaux: les acteurs et la politique ; l’organisation d’un vicariat et d’un diocèse ; et, enfin, l’évangélisation proprement dite.


Sur le plan politique : les trois sphères.


Il apparaît que le vicaire apostolique se situe au centre de trois sphères : la sphère romaine, représentée par la Sacrée Congrégation de la Propaganda fide ; la sphère congréganiste, représentée par le supérieur de la Société de Marie ; enfin, la sphère des politiques, c’est-à-dire les gouvernements coloniaux, les puissances européennes et les souverains locaux des îles. Une telle centralité met le vicaire apostolique dans une situation de tensions. Comme l’écrit Jean Pirotte : « Au regard de l’historien, la mission apparaît comme un monde de tensions multiples et parfois contradictoires52. » Que le vicaire apostolique ait plus ou moins consciemment perçu cette situation, nous remarquons, à travers les sources congréganistes et des OPM, combien la stratégie et la géopolitique ont joué un rôle capital pour se lancer dans l’évangélisation des îles océaniennes. L’évêque missionnaire a dû jouer sur divers registres et prendre en compte bien des aspects d’ordre « politique », alors qu’il ne « rêvait » que de conversion des populations « païennes » de son vicariat.


Le vicaire apostolique, nommé par Rome et mandaté pour évangéliser son vicariat océanien, dépend de la Sacrée Congrégation de la Propaganda fide, auprès de laquelle il doit recourir pour les nominations de successeurs, de coadjuteurs, les divisions et les frontières de vicariats. Rome garde ainsi la haute main sur la gestion des territoires de mission, expression d’une volonté centralisatrice. Comme le montre Claude Prudhomme, la Propaganda fide balise étroitement l’entreprise d’évangélisation. Cependant, le vicaire apostolique compte sur elle pour intervenir auprès des différents gouvernements pour faire valoir ses droits, et donc ceux de l’Église. Les archives gardent de nombreux rapports sur les difficultés rencontrées et de plaintes contre les méfaits de la colonisation sur les missions. Mentionnons le différend entre Jean-Baptiste Pompallier, vicaire apostolique de l’Océanie occidentale, et le père Colin, supérieur de la Société de Marie, qui porta sur la « gestion » des missionnaires et aboutit à une complète rupture entre 1845 et 1850. La Propaganda fide gère le dossier et finit par diviser le vicariat. Cependant, l’éloignement de Rome et le lent acheminement des courriers généraient un décalage entre l’exposition de certains problèmes et le temps de la réponse, plaçaient le vicaire apostolique dans l’obligation d’agir selon les circonstances sans trop se compromettre.


Plus importante est la question des recrues. Impossible de développer les vicariats sans un nombre substantiel de missionnaires. Le vicaire apostolique est donc dépendant des congrégations pourvoyeuses du personnel missionnaire. Or, au fil des correspondances, les réclamations du vicaire apostolique deviennent un véritable leitmotiv. Pompallier se plaint que les missionnaires ne sont pas assez nombreux. Les lettres aux supérieurs sont agrémentées de conseils sur le profil du futur missionnaire, car le vicaire apostolique, avec l’expérience, constate que tous n’ont pas les capacités et les qualités requises : caractère, résistance, docilité, prudence, capacité à vivre au milieu de peuples et de cultures radicalement différents. La présence de sujets qui ne sont pas à leur place provoque soit des dégâts sur le plan de l’évangélisation, soit des conflits avec le vicaire apostolique, et donc avec sa congrégation de tutelle. Le cas des Pères maristes est emblématique à cet égard. Les relations difficiles entre Pompallier et ses missionnaires ont fini en conflit ouvert avec le père Colin, au point que la Propaganda fide dut intervenir en imposant une solution de compromis53. Le vicaire apostolique est aussi dépendant de l’aide matérielle et financière qui vient d’Europe. La congrégation en charge du vicariat fait passer les sommes allouées par l’Œuvre de la Propagation de la foi, réunit et envoie le matériel demandé (objets cultuels, vêtements, imprimerie, livres, semences, subsistances). Elle peut servir de boîte aux lettres.


La sphère du politique est celle où le vicaire apostolique doit user de prudence. Il lui faut maintenir ses distances, mais garder des contacts avec les diverses instances politiques, les colons et les différentes tribus qui composent le milieu dans lequel il évolue. Lorsque Bataillon et Chanel arrivent à Wallis et Futuna, la situation est assez simple : pas de présence coloniale et pas de concurrence avec les protestants en 1837. Quant à Pompallier, il doit compter avec les protestants et la colonisation britannique. Or, les missionnaires « papistes » sont considérés avec plus de suspicion que de sympathie, quoique, suivant les diverses « confessions » et les lieux, il faille nuancer le tableau.


Dès le débarquement, la première visite est pour le souverain local, le ou les chefs, afin d’obtenir une autorisation de s’installer et de négocier un bout de terrain. Bien sûr, en milieu déjà christianisé par les protestants, les missionnaires catholiques essuyèrent des refus ou virent leur activité étroitement limitée. L’ensemble des sources atteste cette dépendance des missions. Le vicaire apostolique ne peut développer sa stratégie d’évangélisation que si le « milieu » lui est favorable et l’accepte. Quels que soient les espaces à évangéliser, les missionnaires catholiques ne travaillèrent que parce que les chefs et souverains les acceptèrent et leur laissèrent cette liberté. Cet aspect, bien présent dans les sources, n’a pas été vraiment mis en lumière. Sans l’acceptation des chefs et son intégration au milieu, le vicaire apostolique n’aurait rien pu faire. Certaines situations conflictuelles firent souvent penser aux missionnaires qu’ils allaient au-devant du martyre. Au XIXe siècle, nombre d’entre eux en acceptèrent l’éventualité, comme Pierre Chanel à Futuna.


La question la plus difficile à appréhender est celle des rapports entre mission et colonisation. D’un point de vue général, cette problématique a fait l’objet d’une première approche qui renouvelle la question avec l’ouvrage de Dominique Borne et Benoît Falaize Religion et colonisation, Afrique, Asie, Océanie, Amériques, XVe-XXe siècle. Résultat d’un séminaire d’une année sous le patronage de l’IESR, de l’EPHES et de l’INRP, il montre la distinction entre la fin de la colonisation et celle de la mission. Radicalement différentes dans leurs buts, sur le terrain, les rencontres peuvent se résumer à trois types d’attitudes : une collaboration tactique ; une opposition plus ou moins ouverte et violente ; et le fait d’accepter et de subir une présence non voulue. Une telle typologie est réductrice tant les formes de colonisation et les contextes furent très divers54. En Nouvelle-Zélande, Jean-Baptiste Pompallier fut confronté à la colonisation anglaise, ce qui le mit dans une position plus qu’embarrassante, l’obligeant à intervenir dans le traité de Waitangi, le 6 février 1840, en faveur des Maoris55. Dans ce domaine, tout est affaire de diplomatie, tant les équilibres politiques locaux restent fragiles. Que le vicaire apostolique le veuille ou non, il est contraint d’intervenir au mieux des intérêts de son vicariat. Or, sur le plan d’une géopolitique locale, l’irruption de la colonisation provoqua bien des difficultés, des tensions et un enchevêtrement d’intérêts aux effets multiples sur l’avancée de l’évangélisation dans les vicariats.


Sur le plan territorial : géostratégie de développement


Comme l’a montré Claire Laux, l’insularité fut un facteur important dans l’évangélisation de l’Océanie en raison de l’immensité des vicariats formés de poussières d’îles. La discontinuité territoriale et donc les distances entre les îles d’un même vicariat conditionnèrent les géostratégies d’extension et de développement des vicariats. Question importante, mais moins complexe à aborder que le point précédent, elle comprend deux aspects : la gestion « l’occupation » de l’espace, et la fondation d’une procure pour tout ce qui concerne le temporel, le matériel.


Le vicariat d’Océanie occidentale donné aux Pères maristes et administré par Mgr Pompallier se situe au sud de l’Équateur, et la distance entre la Nouvelle-Zélande (au sud) et Wallis (au nord) est de 4 964 km. La superficie totale des six archipels ou îles atteint 290 813 km2. Comment se déplacer sur de telles distances ? Cette question fut cruciale et centrale dans le développement et la gestion des stations du vicariat. Si les moyens de transports et de communications de l’époque ne permettaient pas de gérer des vicariats aussi grands, pour Pompallier la Nouvelle-Zélande fut une île à conquérir rapidement, ou bien il ne fallait pas « y toucher ». À Rome, au moment des découpages et des attributions, on n’intégra pas cet aspect, source de difficultés et d’échecs. Une autre source de problème résida dans le fait que, souvent, l’insularité et l’éparpillement des îles rendirent Pompallier dépendant des marines françaises, anglaises et des bateaux marchands.


Cette stratégie d’occupation du terrain fit du vicaire apostolique une sorte de général plaçant ses troupes sur une carte. Sur lui reposa le choix des implantations, les créations de stations et la décision d’y placer le ou les missionnaires qui convenaient. Ces stations eurent pour but de quadriller au mieux le territoire et marquèrent l’avancée de l’évangélisation. À ce stade se révélait le manque de recrues, et on peut juger des choix « géostratégiques » plus ou moins heureux du vicaire apostolique. Il faudra donc s’interroger sur les implantations des stations afin de relativiser cette question du manque supposé ou réel de missionnaires.


Enfin, l’argent et l’approvisionnement matériel relèvent du domaine le plus délicat à gérer compte tenu des distances et de l’énormité des besoins. Comment obtenir ce dont on avait besoin ? Comment faire comprendre l’état de pauvreté dans lequel se trouvait le vicariat ? Les lettres des missionnaires sont pleines de ces demandes à l’Œuvre de la Propagation de la foi à Lyon, aux congrégations religieuses, aux familles et aux amis. Les missions engloutissaient des sommes énormes et les missionnaires s’épuisaient à trouver des ressources locales par le moyen de l’élevage et de la culture. Le seul moyen d’assurer une certaine fluidité des revenus et des moyens matériels était la fondation d’une procure, c’est-à-dire une tête de pont pour assurer l’intendance. La procure, tenue par un procurateur, était un magasin, un dépôt assurant avec régularité l’intendance des stations missionnaires. Une partie des échecs enregistrés dans le vicariat de Pompallier provint d’une gestion pour le moins douteuse de ces procures.

OEBPS/e9782204110204_cover.jpg
Jean-Baptiste
Pompallier

Vicaire apostolique des Maoris
1838-1868








OEBPS/e9782204110204_i0001.jpg
YANNICK ESSERTEL

JEAN-BAPTISTE
POMPALLIER

Vicaire apostolique des Maoris (1838-1868)

LES EDITIONS DU CERF







